Aux électeurs du comté de Montmorency [microforme]
Charles Langelier
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Aux électeurs du comté de Montmorency [microforme]
cette délégation se composait des personnes suivantes : MM. Edouard Cloutier. président de l’assemblé ; M. Bélanger, maire de l’Ange-Gardien ; MM. Gaspard Dorion et Joseph Dorion, du Château-Richer ; M. Tierney, de Laval : M. Alfred Filion, de St-Joachim ; M. F. X. Létourneau, préfet et maire de Ste- Famille, I. O. ; M. Joseph Blouin, I. O0. ; M. Napoléon Rouleau, maire de St-Laurent ; MM. Pierre Lapierre, Adelme Pouliot, Célestin Lachance, F. X. Labbé, Pierre Bouffard, Napoléon Dallaire, Octave Cantin et F. Campeau, délégués de cette même . paroisse ; MM. Prudent Blais, Adjutor Baïllargeon, Nap. Baillareon, de Ste-Pétronille ; MM. Siméon EmondetF. X. Lemelin, de t-Francçois ;: MM. M. Ollivier Vézina et Errol Lemoine, de St- Pierre ; M. Phidelem Blauin, maire de St-Jean, I. O., et MM. P. C. Blouin, Théophile Pouliot, le notaire G. E. LaRue, de la même paroisse ;: .MM. Pierre. Bilodeau et Elie Côté, de St-Ferréol ; Wu. Elzéar Fortier, maire, Fraucis Fortier, Antonio Tremblay, Louis Morel, tous de $te-Anne : MM. Siméon Renaud, Ovide Lavoie, Wilfrid Labranche et Wilfrid Renaud, de St-Tite des- Caps, etc., etc. etc.
Touché de la confiance que mes. vieux amis me témoignaient, je consentis alors à aécepter la candidature libérale.
M. T. CHASE CASGRAIN
Votre député à la lérislature locale se présente contre moi, quand le mandat que vous lui «vez confié n’est pas encore expiré. Qui l’a demandé ? Aucune réunion des électeurs n’a été convoquée pour le prie de se porter candidat, (C’est done de son propre chef qu’il est sur les rangs sans avoir pris même la peine de consulter le comté. M. Arthur Turcotte s’est effacé pour lui faire place et aussi pour échapper à la responsabilité de ses actes politiques comme votre représentant.
M. Casgrain va vous promettre mer et monde : soyez sur vos gardes. Vous savez par expérience ce que valent ses promesies. En effet, ne vous avait-il pas promis de m'envoyer au pénitencier pour 21 ans? Et, il ne m'a pas même fait un procès. Ne vous a-t-il nas promis que le gouvernement dont * faisait partie n'impuerait pas de taxes et ne ferait plus d'emprunt ? Ne vous disait-il pas qu'il ferait disparaître de nos Statuts la loi infâme passée par M. Mercier pour autoriser un emprunt de dix millions de piastres ? Oui, il vous a promis tout cela.
Or, qu’est-il arrivé ? 11 s'est simplement moqué de vous ;
Er 8 pou
il a voté pour ces lourdes taxes qui pèsent sur vous et qui rapportent annuellement au-delà de, $500.000.,, Quant à la loi autorisant l'emprunt des dix millions, il LA fait disparait, mais comment Ÿ Après avoir emprunté tout, le montant qu'elle
autorisäit, Avez-vous vu beaucoup dé cet argent dans :votre
eomté ? Non, tout a été. donné: à, des favoris. des ministres,
comme les St-Louis et les Landry. Pour les caltivateurs, rien.
Comment se fait-il que M. Casgrain a été mis à la porte du
ouvernement de Québéec ? : Ce sont ses amis comme MM.
hapleau le lieutenant-gouverneur et ses collègues, tous des
conservateurs, qui l'ont chassé du cabinet. Pourquoi ? Il ne
veut pas le dire, mais, il est certain qu'il 4 dû y avoir de graves
raisons, puisque toutes les influences qu'il a fait jouer pour
arder son portefeuille ont misérablement échoué: Vous avez e droit de savoir peurquoi les chefs conservateurs Ii ont
infligé cette humiliation. . C’est pour lui le commencement du
châtiment. Il a persécuté M. Mercier, il l’a fait mourir ;ila
fait jeter sur le pavé une foule de pères de familles, grâce à des
| cet etique injustes, et, l'heure de la rétribution est arrivée.
pour lui.
PROMESSES DES CONSERVATEURS
En 1878 nos adversaires, pour capter la confiance populaire prétendaient sur toutes les tribunes comme dans leurs journaux que les En étaient trop considérables de même que notre dette publique. Îls s'engagaient solennellement à les réduire, s’ils arrivaient au pouvoir. L’ont-ils fait ? Non. Notre dette qui était de $140,362,069.91 en 1878 est aujourd’hui de $250,000,000, représentant un interét annuel de dix millions, ou de #$27,000 par jour ! C’est énorme.
Les dépenses qui n'étaient que de $23,503,158 par année en 1878 ont été portées au chiffre énorme ‘de $39,000,000 par an 1
Sous le régime libéral les taxes prélevées chaque année étaient de $17,841,938, tandis qu'aujourd’hui, elles sont de $27,- 579,203 annuellement, soit une augmentation d’audelà de dix millions. | |
Voilà de quelle manière ils ont rempli leurs promesses à l'électorat, |
Mais, me direz-vous, où sont allées toutes ces sommes . fabuleuses ? Vous allez le voir.
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‘Æhonorable M..Angers, en sortant de Spencer-Wood, après son fameux coup d’Etaf, est entré dans le gouvernement qui avait. commis tous ces vols. M. Casgrain, à son tour, vous
- demande de l’élire pour prêter main forte à son beau-frère à
Ottawa.
DÉPOTS DANS LES BANQUES
M, Casgrain cite comme une preuve de l’enrichissement du pays le fait qu® les dépôts dans les banques ont été augmentés, mais il n’oserait nas vous dire que: ces dépôts c'est vous qui les âvez faits. Cex gros dépôts dans les banques ont été faits par les millionnaires qui ont empoché les millions que nous avons empruntés et qui ont augmenté la dette publique de plus de cent millions de piastres, et que les monopoleurs vous
ont extorqués au moyen du tarif prétendu protectur que nous
avons eu jusqu’à présent et que M. Casgrain voudrait aller sou-
tenir à Ottawa. | ie tÉl Quant aux dé. ôts dans les banques d'Epargues, bien loin de
prouver la prospérité du pays, ils prouvent au contraire l’état
ef
de stagnation dans les affaires, :ar s’il est une règle bien connue dans le commerce et en économie politique, c'est que: les individus qui ont de l’argent ne le mettent dans les banques d’'Epargnes que lorsque les affaires vont trop ma) pour qu'ils puissent le placer avantageusement dans les affaires. : «41 faut que M. Casgrain soit bien audacieux p x dire que nous prospérons ici, pendant qu'une crise terrible sévit aux ts-Unis. Jamais nous u’avons vu un état de chose pareil dans ce pays ici. Sivous consultez les hommes d’affaires, ils vous diront que jamais, depuis 30 ans, les affaires n’ont été däns un état aussi déplorable qu’elles‘ le sont cette année. Si nous n'avons ‘pas vu da faillite de: 400. banques comme aux
Etats-Unis c’est parce que nous n’en avons pas autant. Mais .
rous avons vu la faillite d’une banque canadienne importante, . ui existait et avait prospéré depuis plus de 50 ans, qui avait it de l’argent sous le régime libéral, et que la protection à ruinée ainsi qué ses actionnaires, la Banque du Peuple.
M. LAURIER ET SA POLITIQUE
- M. Casgrain reproche à M. Laurier d’avoir changé ses idées en matière de tarif. M. Casgrain ne devrait pas oublier qu’il n’y a que les imbéciles et les niais qui ne changent jamais, et
u’un. homme qui dans vingt cinq ans n'aurait jamais changé
idée sur aucun sujet, se donnerait: un certificat de manque d’intelligenct, parceque cela montrerait qu’il n’a pas étudié, qu'il ne s’est pas instruit. ‘a à |
M. Casgrain affirme une chose fausse quand il dit qu’en 1889 M. Laurier devint partisan de l'Union commerciale avec
les Etats-Unis. Jamais avant 1889, ni après, ni Monsieur Laurier, ni aucun chef libéral ne s’est prononcéen faveur de l’Union comm-rciale,
M. Casgrain dit aussi que M. Laurier, après avoir été pour : l’Union commerciale s’est prononcé pour le Libre échange continental. Evidemment, M. Casgrain parle de protection et de Libre échange comme un aveugle parle des couleurs. Evidem-
“ment il ne parait pas s’apercevoir que l’union commerciale et le Libre échange continental sont la mème chose, e’est comme blanc bonnet et bonnet blanc. S'il était vrai, comme il le dit faussement, que M: Laurier eût été d’abord pour l’Union commerciale ét ensuite pour le Libre échange continental, cela montrerait qu’il n'aurait pas changé d’idée sur ce sujet là. -
Il est vrai que M. Lavrier et tout le parti libéral s’est
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rononcé pour un système de réciprocité limitéeavec les Etats . Unisymais lé parti libéral h’a pas changé de principes là-dessus, : c’est encore sa politique ‘aujourd’hui. Celane veut pas dire que nous devrons. admettre'en franchise: ici tous les : produits ‘américains et'que ces derniérs devront admettre. en franchise tous les nôtres ; 'nous ne poutrons pas obtenir cela des Etats- Unis quand même nous le voudrions: Les américains ire voudraient pas y consentir, Mais ce que vent dire'le parti libéral par là c’est que, s’il arrive au pouvoir, il tachera' de faire admettre aux Etats-Unis, en franchise, autant de produits canadiens. qu'il pourra, et, naturellement; il devra en faire autant pour les produits américains: Tout. l'avantage de ce système sera pour les cultivyateurs. Il n’y a pas un seul article qu’ils ont à vendre qui. puisse redouter la concurrence afméricaine, car il y en a trop pour la consommation ; c’est le grain, le beurre, les fruits, les œufs, le fromage etc. Le surplus de notre production se vend aujourd’hui sur le marché anglais, en concurrence avec les produits du même genre de tous les pays. Aussi, je défis M. Casgrain de citer un seul article qu'ont à véndre les cultivateurs, sur lequel le tarif actuel: leur donne . l'ombre de protection, et celà, eneore une fois, c’est parceque tout ce qu’ils ont à vendre a son prix fixé sur le marché anglais où sont admis les produits similaires de tous les pays étrangers. Le tarif actuel ne protège que ceux qui produisent des articles que les cultivateurs sont obligés d'acheter, et il les protège en leur permettant d'augmenter énormément les prix que les cultivateurs sont obligés de donner. so À | : . M. Casgrain ne paraît pas consprendre ce que c’est qu’un tarif de libre-échange.. D’äprès lui, si nous avons un tarif de libre-échange, il nous faudra. abolir toute espèce de droit de douane, |
Pour montrer que M. Casgrain ne connait pas le sujet dont
il parle, il me suffira de mentionner le fait suivant : l’Angleterre est le plus grand pays libre-échangiste du monde, et cependant, elle prélève la plus grande partie de ses revenus par des droits de douane. Voici la grande différence entre un pays de libre-échange et un pays de protection : tous deux
euvent imposer des droits de douane très élevés sur les produits étrangers ; dans les deux systèmes ces droits de douane augmentent le prix de la marchandise étrangère importée, mais dans les pays de libre-échange cette augmentation des droits constitue une taxe qui va dans le trésor public et qui 6 sert à payer les dépenses publiques. Sous un tarif de protec-
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LES TAXES
Voici une question qui touche de très près tous les’ éleeteurs. Quelle est la politique de M. Laurier à ce sujet ? 11 veut qu'elles soiént réduites. Ls-80 janvier 1898 il proposait ‘la motion suivante ‘à la Chambre : .&l DUR |
“Nous croyons devoir représenter à Votre Excellence que, dans la situation: actuelle du peuple canadien, les taxés qui pèsent si lourdement. sur la grande masse de la population devraient subir une réduction sérieuse, et nous regrettons que dans le discours du Trône Votre Excellence n’ait pas.été avisé de promettre la réduction des taxes onéreuses actuellement
m posées.” ;
Les ministres et les députés conservateurs ont tous voté contre cette proposition. |
Plus tard, à la même session, le 28 février 1898, sir Richard Carthwright formulait dans une motion la politique des libéraux dans Ïa Chambre des Communes, dans les termes Suivants: : 4) © cit hit TOUR PR 6. dE
“ Que le présent tarif douanier pèse lourdement et injuste-
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ment sur les basses wut à dené da ce #4 qu'il'devmait étre: dersuite ment: remanié dans lé sons d'ane plus grande liberté du commerce «€ que le montnit ‘dès taxes à percevoir devrait Are limité 0'la'éomme requis r. subvenir aux d s du gouvernement: ment Omiquenent administré.” nd)
, C’est en deux: motatoutice que veut, an Kéiotion des taxes, de façon à permettreà nos: voisins les américains de . venir ici acheter vos produits agricoles à des prix plus élevés et de vous.vendre à-meïllottr fnerché tout ce qu’il vous faut acheter pour vos familles.
Le tarif actuel est surtont diri 6 conte. es pauviés. et en faveur des riches. Voyez, plutôt; quelques ‘cas que de Vais vous signaler :
TARIF DOUANIER, EN FORCE IUSQU'AU 29 MAI 1894: Taxe sur les draps de qualité inférieure, pour les vêtements < w. pauvres :
Prix d'achat en Anglete-re...... lea athée cop e à 2 chelina sterling
‘Réduction en monnaie courante. 08 0 0 eu EC TRS Rod 6 + 50 éentins
Droit ad volorem 20 00... Ve is dc do ‘208
Droit spécitique 10c par lb, we œ per verge) EE 25 coitin Ou exactement 50 par cent.
Taxe sur les draps fins pour les messieurs... eu... 12 cheïins sterling
Réduction.en monnaie courante. :....,...,..,,.,.. «'i 83.00
Droit ad'valorem:20 00... : émis. sise veu ee 60c
Droit spécifique 20c par ec 1h, (même poids que l'autre). 15e .75
es Ou seulement 25 par. cent.
Coton j jaune, à 4 centins la verge, pour le pauvre.
Pris d'Achah. à nn leg eee don o:es 040 00 0e + 3 centins la verge. Taxes ad valorem 15 6J0..........:.........,.... 45e | Taxes spécificique 1e. par vérge carrée. .….... ÉLCTECEE $1.00 $1.45
: Ou près de 50 par cent.
Coton blanc à 12c la verge pour le riche.
Prix d’achat:...... bebtéeih co ie vise à LÉ sn tie 10 centins Taxes ad valorem, 15 070..........,...,...,,.,... $1.80 Taxes spécifiques. ..... PRÉDIT I ER RE . 1.80 2,80
Ou 23 173 par cent seulement.
Cotonnade pour le vêtement de louvrier.
PORTO MONA Us A Restore ARE 10 centins.
Takes ad valoreim, 15 070 ....:.:.:.....1.... 4... 81.60
Taxes spécifique, 27 pouces'à 2c par verge carréa..... 1.50 3 centins. Ou 30 o7o exactement
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Toiles les plûs fines ur-les riches, 20 070 ad valorem seulement.” Hautes & ed En dertiien pour le pauvre: 36 per oent. à è Men er texéen psp 30. par, , cop ‘seuiement! y «! suite Ru, pour la soupe du pauyre, tte es \b. < ou 5 50 par < cent. Ve r Eu … Vermicelle et macaroni, seË ement 95 par cent. Lit ‘Huile de éharbon, 80 par cent. FA ' : Charrues, 35 par cent.
011 Oofres de sârété, pour-l'argent des rioltos s0 we cent. :/Rateaux dé eultivateurs, 35par:cent.: 1:
: Canres pour:les messieurs, 25 par cent: } w . Couteaux, Fourchettes et cuillers de fer PoRr le pauvre; 25 par cent, , , Faulx et faucilles, 35 par cent, Bijoux en or, 25 par, cent.
” Overales én coton pour les ouvriers, 324 par cent. ‘Tableaux de peinture par les grands maîtres, pàs de taxe. Haches et fourches, 35 par cent.
Sur le clou, 30 par cent, Sur les montrés d’or, 25 par cent. si | .
‘Articles de fer forgé, 35 par-cent. ol ao DE | Coton à taetier et à chemise, 30 par cent.
Pelles defer, de 30.à 40 par cent. | Bas de coton pour les enfants, 90 par cent.
Bas de laine pour les ouvriers, 45 par cent.
a de soie pour les grandes dames, 35 par cent.
Est-ce juste cela ? Evidemment: non; aussi, Ce sont ces iniquités, ces injustices que M. Laurier veut faire disparaitre. Pour cela, nous avons à lutter contre les monopoleurst et les manufacturiers qui s’enrichissent à vos dépens au moyen dé ces taxes injustes et ruineuses. Prenez votre cause en mains et défendez-là en votant contre lès candidats de ce gouvernement de taxeux. .
Etes-vous plus riches aujourd’hui ? Vous ne vendez pas vos produits agricoles et vous payez beaucoup plus cher tout ce qu’il vous faut acheter.’
Des quatre coins de la Confédération le peuple demande un changement à grands cris. Faites comme le reste du pays et vous verrez bientôt des jours prospères luire pour le pays.
LES ECOLES DE MANITOBA
Les conservateurs sent enchantés d’avoir cette question our couvrir leurs scandales etleurs taxes. Comine d'habitude, ils veulent se couvrir du manteau de la religien pour vous
tromper, mais ce t:uc ne réussira point.
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\ i "M. Casgrain dit partout qne la loi.de 1890 qui a -dépouillé | le tvibioriif catholique dei ses-droits en matière d'éducation, est nt l'œuvre du gouvernement Gréenway::: C'ert là une erreur historique..: Rte per AN LARITS de et “OAI SEE e rest ni le gouvernement:libéral de Manitoba en particulier nie parti hbéral qui 'ont.aboli les .écoles séparées, mais ce sont tous les protestants, moins: un, de la: législature de Manitoba. Tous: les catholiques, libéraux comme conservateurs, ont voté contre cette loi tyrannique. : MUR 1: M. Casgrain commet une autre erreur légale bien extraordinaire chez un ex-Procureur-Général. Il parait croire que c’est la constitution du Canada qui a donné aux catholiques le droit d'appeler au Gouyerneur-Général,:en vertu duquel. appel on a présenté la loi dite réparatrice. Il devrait savoir au con:traire, que le Conseil Privé, dans la cause de Brophy a déclaré solenvellement que la constitution n’avait rien à faire avec la gestion et qu’elle était réglée expressément. par le statut de . 870 qui déerète l’annexion de Manitoba au Canada... , Les ministres fédéraux avaient -en mains le pouvoir de . désavouer cette loi tyrannique, : Pourquoi ne l’ont-ils pas fait, Û lorsque tous les évêques de la Puissance le leur ont demandé ? Ils ont préféré référer la chose aux tribunaux..et c’est. cela que condamne le dernier mandement de N. N.S$.S. les évèques. Finalement, le Conseil Privé a déclaré qu'ils pouvaient Ces intervenir : l’ont-ils fait ? Ah:! non, ils ont, retardé, retardé re. encore, puis finalement, ils ont proposé une loi réparatrice les ‘absolument insuffisante. | | Les évêques veulent:une loi reconnaissant aux catholiques les droits qui leur ont été reconnus par le Conseil Privé. Or, uels étaient ces droits : 1. Le droit d'établir, de maintenir et e diriger des écoles de leur propre dénomination ; 2. Le droit de recevoir leur part des octrois législatifs, pour le soutien des écoles ; 3. Le droit d’être exempté de taxes scolaires pour les écoles autres que celles soutenues par er x.
ét | Voyons maintenant, quels sont les privilèges que la loi rétendue réparatrice leur restitue, Il n’y en a qu'un, c’est lexeinption es taxes. Et, encore, est-il’ entourré de tant de restrictions, qu’il est à peu près illusoire. En effet, pour être exempté des taxes pour les autres écoles, ii faut que les catholiques établissent et maintiennent eux-mêmes des écoles. Or, LOn noue cela, il faut que chaque chef de famille paie un montant e $55.00 par année, Uette taxe sera prelevée par le conseil ous municipal, de façon à payer $20.00 par mois pour chaque école.
Al
: | |Letrbisièmgiprivilège; celui de maintenir et contrôler leurs
‘écoles n’est pas
écoles n’est pas rèti ARR Neue oi PES en effet, dans la première ci
auée qu'elle pourvoit à la nomina-
été sÉpiere par le comité catholique. du Conseil dé l’Instruc-
ublique de Ja fronts de Québec, comme si l’on'avait
injure jasque sur nos évêques qui y sont
Pourquoi en a-t-il agi ainsi ? C’est jrarceque le bill tel que proposé consacrait le principe du sacrifice des droits de la, minorité. S'il eut été adopté le droit d'appel reconnu aux. catholiques aurait été épuisé et c'en était fait à out jamais des droits de la minorité catholique. |
Le mandement contient sur ce point une condamnation de Ja conduite du gouvernement... En effet, 1l n’approuve pas la
loi présentée ga le aurait demand
gouvernement : s’il l’eut approuvée, il
aux candidats de s'engager à voter pour cette
loi là. Au contraire, il leur demande de s'engager à voter
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majorités qe ont été jusqu’à 70. Il a fait passer tout ce uila voulu, il à fait approuver tous ses vols et ses scanales. C’est lui et lui seul qui est responsable de la non adoption de la loi réparatrice. Voici, du reste, ce que la Vérité -journal conservateur, ami de M. Angers, écrivait à ce sujet : ‘:11,,,, “Toutefois, c'est le gouvernement qu’il fau, surtout blâmer, car s’il l’avait voulu, il aurait pu échapper l’échec formidable qui lui arrive, à lui et à la législation réparatrice... Ce qui est manifeste c’est que, soit de propos délibéré, soit par imprévoyance, il a rendu impossible l'adoption pendant le arlement actuel de la législation solennellement. promise. ’est une faute énorme qui ne perd rien de son énornité si elle a été commise par.incapacité. ”
PAS BESOIN D'ENQUÊTE
Les conservateurs font grand bruit parce que M. Laurier à . suggéré la conciliation pour arriver au règlement de la question des écoles de Manitoba, et qu’il a demandé une enquête. On a été jusqu’à l’accuser de trahison. On admettra que l’un des plus vaillants défenseurs des catholiques, était bien, sans contredit, Mgr Tathé, archevèque de St-Boniface. Eh bien, les bleus vont être forcés de l’accuser lui aussi de trahison, puisqu’il était comme M. Laurier en faveur d’une enquête. En effet, dans un mémoire sur la question des écoles, publié en
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une enquête et jé suis certain que l’on ne trouvera pas uu seul témoin qui osexait venir affirmer:sous serment que la loi dont il est question, n'avait pas été passée avec l’intention d’accorder: la protection demandée ; tandis que d'autre part il y:a de nombreux témoins qui n’hésiteraient pas à donner leur témoiguage sous serment pour affirmer que la clause introduite dans acte du Manitoba, a été votée dans la persuation où l’on était ue cette clause assurait à la minorité de la nouvelle province ik droits avant son entrée dans. la. confédération, et aussi la continuation des draits qui pourraient être accordés. après qu'elle serait devenue une province canadienne, ” TE ._ Voilà ce que M. Laurier a démandé, et on l’a accusé pour cela de noire trahison’ ne ù
MESSIEURS LES ELECTEURS
Pendant près de douze ans, j'ai eu l'honneur de vous représeuter à Québec et à Ottawa. Je puis me rendre le témoignage que j'ai toujours fait mon devoir et que j'ai obtenu beaucoup pour le comté. I} n'y a pas, je crois, une paroisse pour laquelle je n'ai pas fait quelque chose. Dans les paroisses comme St-
erréol, St Tite et Laval j’ai obtenu des sommes considérables
pour la colonisation et pour aider les pauvres colons. J'ai
obtenu la. remise de la dette municipale coutractée pour la construction du quai de St-Jean sur leque] maintenant vous voyez des taxes et des chaînes qui ont été posées par M. A. Turcotte, le bras droit de M. Casgrain ; J'ai réussi à faire payer au comté une somme de $1,800 qui lui était dûe depuis 1854 ; j'ai fait améliorer vos chemins, vos côtes, vos routes, etc. etc. don adversaire, M. Casgrain peut-il se vanter d'en avoir.fait autant ? Non. Il a passé son temps à d’injustes persécrtions politiques ; il à conduit M. Mercier dans la tombe et quant à moi, il m'a ruiné, après m'avoir méchament calomnié,
Vous êtes des hommes de cœur et je fais appel à votre générosité, Si vous m'avez rejeté la dernière fais, me croyant indigne de votre confiance, vous avez la preuve, aujourd’hui qu’on vous a odieusement trompés. Je vous demande donc de
“1894 ét disttibué.àtons les membrés du Parlement: fédéral, … voici domment il s’exprimait:à la page 36: ‘ Que l’on fasse
m'accorder ma revanche et de me venger ainsi des atroces ealomnies dont j'ai tant souffert. Je compte sur votre patriotisme et sur votre bon cœur. Au poll le 23 pour faire triom-
her la cause de notre grand canadien M. Laurier, qui est aussi a vôtre. Si je suis élu comme j'en ai la certitude, je m'engage solennellement à voter pour une loi réparatrice efficace, qui devra restituer à la minorité Catholique les droits et rivilèges
qui lui ont été reconnus par le Conseil Privé, le plus haut tribunal de l’Empire.
Québec, 23 mai 1896,
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